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Triste constat 
pour la génération X
Le court métrage La physique de la tristesse, du cinéaste d’animation canadien 
Theodore Ushev, propose un regard rétrospectif mélancolique et plein d’ambiguïtés

inquantenaire, la génération X? Tout dé-
pend, bien sûr, de la période qu’on lui as-
socie. Né en 1968, le cinéaste d’anima-
tion Theodore Ushev considère avoir du
moins atteint l’âge pour jeter un regard ré-
trospectif sur sa génération. Son Physique
de la tristesse, qu’il présentera en première
mondiale au TIFF de Toronto, en tire un
triste constat.

«La génération X a failli créer un
monde meilleur. On a réussi sur le plan
personnel, souligne-t-il, mais sur le col-
lectif…» L’homme est un enfant de la
Bulgarie de l’époque communiste. Il se
demande comment les grands espoirs
d’hier sont restés sans lendemain.

« Je suis né quand le monde se trans-
formait, plein de couleurs psychédé-
liques. J’ai commencé ma vie profes-
sionnelle en 1989, vers la fin de la guerre
froide. Malgré tout ça, la planète va mal,
est habitée par la haine. Nous avons
échoué à créer un monde meilleur, nous
avons reculé», conclut-il.

Physique de la tristesse n’est pas aussi
noir ni aussi littéral. Si le récit est
tourné vers le passé, Ushev l’aborde
dans le style hautement poétique et
plein d’ambiguïtés qui l’a révélé, il y a
une quinzaine d’années.

« Je voulais construire le film comme
un labyrinthe, dit Ushev. On prend des
chemins qui ne mènent nulle part.

Vous croyez aller dans une direction et,
moi, je vous amène ailleurs. »

Theodore Ushev? Il est une des
grandes fiertés du secteur animation de
l’Office national du film (ONF), version
XXIe siècle. Primé et présent dans de
multiples festivals, il a atteint en 2017
une sorte de zénith avec sa nomination
aux Oscar pour le court Vaysha l’aveugle.
Le revoilà aux premiers postes, alors que
l’ONF en fait un de ses représentants au
TIFF de septembre.

Au sortir de la création de Physique de
la tristesse, son plus long court (27 mi-
nutes), il prend des vacances avant la
fièvre festivalière de Toronto. C’est à
Varna, station balnéaire sur le bord de
la mer Noire, qu’on le joint.

La vie lui sourit: sur le plan personnel, le
réalisateur montréalais a réussi. Affi-
chiste à son arrivée au Canada, en 1999,
il est devenu un digne porte-étendard de
l’image animée, reconnu pour sa créati-
vité et la diversité de ses procédés.

Technique novatrice

Pour son onzième titre sous la bannière
de l’ONF, Ushev a employé l’encaustique
(peinture à base de cire), une technique
jamais utilisée en animation. Il a dû trou-
ver sa propre recette d’encaustique —
celle de son père, en fait —, parce que
celle sur le marché ne convenait pas.

Comme les couleurs sont délayées
dans la cire chaude et que celle-ci
sèche vite, il lui a fallu intégrer dans le

processus un séchoir à cheveux. Pour
ramener la cire à l’état liquide et obte-
nir les effets de mouvement.

« Les premières scènes ont été un dé-
sastre », confie le cinéaste, qui tenait à
l’encaustique pour des raisons concep-
tuelles. Film sur la mémoire, Physique
de la tristesse a été pensé comme une
capsule temporaire. Comme les toutes
premières de l’humanité, selon Theo-
dore Ushev : les sarcophages égyptiens.

«Les Égyptiens peignaient à l’encaus-
tique le portrait du mort. C’est intéressant
que ces portraits soient restés intacts, rien
n’a détruit leur qualité», dit-il, admiratif.

Ce fils de peintre a pratiquement tra-
vaillé sans filet. La technique inventée
ne lui permettait pas de recommencer.
C’était du « dessin en direct », sous la

JÉRÔME DELGADO
LE DEVOIR

Pour La physique de la tristesse, onzième titre du cinéaste sous la bannière de l’ONF, Theodore Ushev a employé l’encaustique (peinture à base de cire), technique jamais utilisée en animation.
ONF

Theodore Ushev

caméra, chose qu’Ushev n’avait jamais
pratiquée. Jusque-là, ses dessins faits
sur papier étaient numérisés et retou-
chés à l’ordinateur.

«Chaque erreur compte, se trouve dans
le film. J’aime les artefacts, que tout se
mélange. C’est plus vivant», estime-t-il.

Jeunesse chérie

Innovation technique. Plus longue œuvre
dans la filmographie Ushev — ses produc-
tions pour l’ONF durent en moyenne 5
minutes. Récit davantage personnel — un
film sur sa génération plutôt que sur lui,
précise son auteur, «mais avec des élé-
ments autobiographiques». Bref, Phy-
sique de la tristesses’aventure sur des pistes
jamais empruntées.

Pour la deuxième fois cependant,
Theodore Ushev s’est inspiré d’un texte
de l’écrivain bulgare Gheorghi Gospodi-
nov, auteur de la nouvelle Vaysha l’aveugle.
Le roman Physique de la mélancolie — no-
tez la différence -, il l’a lu d’un trait, «tou-
ché d’y trouver [sa] propre vie».

Le « roman-labyrinthe » de Gospodi-
nov, qui traite de mémoires collective
et individuelle, lui a soufflé l’idée de
superposer références, époques, iden-
tités. Il y a puisé la métaphore du laby-
rinthe du Minotaure, issu de la mytho-
logie, ou encore le « Je sommes nous »,
sorte de fil narratif du film.

Sa capsule temporaire, Theodore Us-
hev la voit comme un retour en en-
fance. D’où les liens avec son paternel,
soulignés par l’appel à des duos fils-
père pour la narration (Xavier Dolan et
Manuel Tadros, en français, Rossif et
Donald Sutherland, en anglais).

«La complexité de [cette] relation
passe au premier plan, comme dans la
mythologie grecque. Les fils d’artistes vi-
vent toujours un complexe d’infériorité,
qui s’exprime par la révolte ou le déni»,
dit celui qui admet avoir refusé la carrière
de peintre pour cette raison.

Quitter l’enfance, pour Theodore Us-
hev, c’est la première sinon seule mi-
gration. Un individu peut changer de
pays ou pas, c’est toujours la nostalgie
de la jeunesse qui le rattrape.

«Le premier amour est le meilleur, la
femme [de cet amour], la plus belle», dit-
il, en riant et en assumant son apparte-
nance à une génération mélancolique.

Je voulais construire le film

comme un labyrinthe. 

On prend des chemins 

qui ne mènent nulle part.

Vous croyez aller dans une

direction et, moi, je vous

amène ailleurs.

THEODORE USHEV

»
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Notre choix ce soir

Entre quatre murs

Cette minisérie française en trois épi-
sodes sise dans le milieu carcéral fémi-
nin arrive aprèsUnité 9 et Orange Is the
New Black, mais se distingue heureuse-
ment en dressant un portrait très réaliste
du quotidien des femmes qui se retrou-
vent en maison d’arrêt. Mérite le détour
pour l’interprétation des trois actrices
principales, et tout particulièrement de
Noémie Lvovsky (Camille redouble).
Les impatientes, TV5, 22h

Tolstoï à la BBC

On vous a glissé un mot de cette adap-
tation somptueuse de la saga histo-
rique de Tolstoï lors de sa diffusion sur
Artv en juin dernier. Voici une occa-
sion de rattraper gratuitement cette
relecture mettant en vedette Paul
Dano et Mathieu Kassovitz.
Guerre et paix, tou.tv

Amélie Gaudreau
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F Costa-Gavras primé 

pour sa carrière au Festival 
de Saint-Sébastien

MADRID — Le cinéaste français d’origine
grecque Costa-Gavras sera récompensé
pour l’ensemble de sa carrière par le prix
honorifique Donostia au Festival de
Saint-Sébastien, ont annoncé lundi ses
organisateurs. Le festival espagnol dé-
peint Costa-Gavras, 85 ans, comme «un
des plus grands représentants du ci-
néma politique et de dénonciation so-
ciale» des cinquante dernières années.
«Une bonne partie de la vingtaine de
films qu’il a réalisés ont servi à mettre le
doigt sur des plaies comme les dicta-
tures, les purges politiques, le racisme et
les désastres provoqués par le monde de
la finance», écrivent les organisateurs
dans un communiqué. Il recevra le
21 septembre un prix honorifique, qui
sera également attribué à l’actrice espa-
gnole Penélope Cruz.
Agence France-Presse

Disney Plus sera lancé 
à la mi-novembre 
au Canada

BURBANK — Walt Disney a annoncé
qu’elle lancerait son service de dif-
fusion en continu Disney Plus au Ca-
nada à la mi-novembre, tentant de
concurrencer Netflix et d’autres ser-
vices du même type au moment où
les consommateurs abandonnent de
plus en plus la câblodistribution tra-
ditionnelle. Le géant du divertisse-
ment établi en Californie a indiqué
que le 12 novembre marquerait le
lancement mondial de ce service, à
commencer par les États-Unis, le
Canada et les Pays-Bas. Les rési-
dants canadiens paieront 8,99 $ par
mois ou 89,99 $ par année pour
avoir accès aux séries et films Dis-
ney de ses différentes marques, no-
tamment Pixar, Marvel et Star Wars,
a affirmé l’entreprise.
La Presse canadienne

La taxe numérique
française « discriminatoire »

WASHINGTON — Les représentants
d’Amazon, de Facebook, de Google et
d’autres leaders d’Internet se sont éle-
vés lundi, lors d’auditions à Washing-
ton, contre la taxation française des
groupes numériques, dénonçant rétro-
activité et double imposition. «Précé-
dent troublant», «impôt discrimina-
toire», «rupture brutale de règles lon-
guement établies»: des responsables
des grands groupes dits «GAFA» ont
donné de la voix dans le cadre d’une en-
quête ouverte par les services du repré-
sentant américain au Commerce. Cette
investigation a été lancée après la déci-
sion française d’imposer ces géants du
numérique, en vue de possibles repré-
sailles. La loi française, promulguée le
11 juillet, crée un impôt sur le chiffre
d’affaires réalisé par ces grandes entre-
prises d’Internet dans l’Hexagone.
Agence France-Presse

Le cinéaste Costa-Gavras a reçu 
un prix honorifique lors des prix 
du cinéma européen en 2018.
CRISTINA QUICLER AGENCE FRANCE-PRESSE

Lundi a repris le gigantesque
chantier ouvert après l’incendie
qui a ravagé mi-avril la toiture
de Notre-Dame de Paris,
interrompu le 25 juillet en raison
des risques de contamination au
plomb. Le point sur le dossier.

JEAN-LOUIS DE LA VAISSIÈRE
À PARIS
AGENCE FRANCE-PRESSE

En détruisant la flèche, l’incendie sur-
venu le 15 avril a fait fondre plusieurs
centaines de tonnes de plomb, subs-
tance toxique pour l’homme, dont une
partie s’est évaporée en particules dans
l’atmosphère ou s’est déposée au sol.

Des associations ont accusé les auto-
rités d’avoir négligé, caché ou mini-
misé les risques, en particulier pour les
écoles alentour.

L’inspection du travail a fait inter-
rompre le 25 juillet le chantier pour
renforcer la protection des ouvriers.
Une décontamination des sols au-
tour de la cathédrale et de plusieurs
établissements scolaires a depuis
lors été lancée. Et à partir de lundi,
dans l’édifice, des dispositifs draco-
niens (douches, tenues jetables, pro-
tocoles divers) devaient être mis en
œuvre à l’intérieur du chantier, inté-
gralement fermé.

Pour le moment, plus de 160 en-
fants ont été dépistés pour contrôler
le plomb dans leur sang. Sur ce total,
146 se situent sous le « seuil de vigi-
lance » (25 à 50 microgrammes de
plomb par litre de sang), 16 sont à l’in-
térieur de ce seuil, et deux dépassent
le seuil de déclaration obligatoire de
saturnisme (50) — sans pour autant
faire l’objet de mesures médicales
particulières autres qu’un suivi.

Sécurisation des lieux

La phase de consolidation est loin
d’être terminée : il faut notamment
achever de placer des cintres sous les

arcs-boutants, installer des plafonds
provisoires au-dessous et au-dessus
de la voûte (pour pouvoir la contrôler
et en dégager les gravats), démonter
l’échafaudage édifié autour de la
flèche, soudé par le feu. Tout cela en
évitant les chutes de pierres — comme
cela est encore arrivé récemment pen-
dant l’épisode de canicule — ou tout
déséquilibre qui abîmerait la structure
gothique.

Le diagnostic sur l’état de l’édifice
ne pourra se faire qu’une fois la sécu-
risation effectuée. Les travaux de

restauration ne devraient donc pas
débuter avant le premier semestre
2020.

La flèche, la toiture, la charpente et
15 % de la voûte sont à reconstruire, si
tant est qu’il soit décidé de tout refaire
à l’identique.

Il faudra alors choisir les matériaux
(le bois de chêne pour la charpente ?)
puis les entreprises, à l’issue de pro-
cédures de marchés publics et avec
l’imprimatur des architectes des mo-
numents historiques. Des ouvriers et
compagnons doivent être formés.

FRANCE

Point d’étape sur un chantier titanesque
Les travaux de restauration de la cathédrale Notre-Dame de Paris ont repris après une pause de plusieurs semaines

Le président
français,
Emmanuel
Macron,
souhaite que la
reconstruction
se fasse en cinq
ans, un délai
jugé serré par
certains.
THOMAS SAMSON

AGENCE 

FRANCE-PRESSE

Pour la reconstruction ou non de la
flèche et l’aménagement du pourtour
de la cathédrale, un concours interna-
tional d’architectes déterminera si un
« geste architectural audacieux » ou un
choix traditionnel est retenu.

Le président Emmanuel Macron a
dit souhaiter que la reconstruction
se fasse en cinq ans, un délai jugé
serré par certains.

Le diocèse est attaché à ce que la
cathédrale soit rendue au culte. La
nef, qui a été épargnée, pourrait être
assez rapidement rouverte pour des
messes.

En attendant, une « cathédrale éphé-
mère », sous la forme d’une tente, de-
vrait être édifiée sur le parvis et une ré-
plique de la Vierge du pilier y être expo-
sée. Des projets plus ambitieux de « ca-
thédrales éphémères » ont été évo-
qués. Cette structure pourrait contenir
un espace de prière, mais aussi une
boutique-souvenir, une librairie et un
lieu de halte pour les milliers de tou-
ristes qui continuent d’affluer chaque
jour aux abords de l’édifice.

Enquête

Le journal satirique Le Canard en-
chaîné, qui n’a jamais été démenti, a
évoqué des dysfonctionnements qui
auraient, le soir de l’incendie, entraîné
un retard d’une demi-heure pour appe-
ler les pompiers. Le journal a égale-
ment fait état de travaux d’électricité
bâclés et de sous-effectifs.

L’enquête a auditionné une centaine
de témoins et a écarté toute origine cri-
minelle. Les enquêteurs estiment que
le départ de feu pourrait être dû à un
dysfonctionnement électrique (court-
circuit) ou à une cigarette mal éteinte,
alors qu’un chantier était en cours au-
tour de la flèche.

Trois magistrats instructeurs, dans
le cadre d’une information judiciaire,
doivent poursuivre les investigations
à la rentrée. Des inculpations de res-
ponsables des entreprises concernées
ne sont pas exclues pour qu’ils répon-
dent de négligences.
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AVIS À 

TOUS NOS 

ANNONCEURS 

Veuillez, s’il vous
plaît, prendre
con nais  sance de
votre annonce et
nous signaler
immé dia tement
toute anomalie
qui s’y serait
glissée. En cas
d’erreur de l’édi-
teur, sa res pon -
sa bilité se limite
au coût de la
parution.

AVIS LÉGAUX ET APPELS D’OFFRES téléphone : 514 985-3452
télécopieur : 514 985-3340

Courriel :
avisdev@ledevoir.com

Réfection de toiture, maçonnerie, réparation de 
fondation et remplacement de portes. 
Terrasses St-Michel à Montréal.
Les documents relatifs à cet appel d’offres seront 
disponibles à compter du 20 août 2019 sur le site 
Internet SEAO (Système électronique d’appel 
d’offres) au www.seao.ca ou en communiquant 
avec le service à la clientèle de SEAO au 514 856-
6600 (sans frais au 1 866 669-7326). Le coût pour 
l’obtention de ces documents est celui établi par 
le SEAO.

Les soumissionnaires pourront également obtenir  
plus d’informations sur cet appel d’offres à  
l’adresse : approvisionnement@shdm.org

AVIS PUBLIC

APPEL D’OFFRES

DEV-CP19-080

APPEL D’OFFRES PUBLIC

Projet : INSTALLATION DE CINQ (5) BORNES 
 DE RECHARGE BYD – CENTRE 
 D’EXPLOITATION DE LONGUEUIL

Dossier : P19-012

Ouverture : LE 06 SEPTEMBRE 2019 À 11 H 00 

Documents disponibles exclusivement sur le système 
électronique d’appel d’offres (SÉAO) www.seao.ca ou 
au 1-866-669-7326 à partir du 20 août 2019.

Pour soumissionner sont requises :

s¬฀5NE฀GARANTIE฀DE฀SOUMISSION฀DE฀���฀DU฀MONTANT฀TOTAL฀
de la Soumission avant taxe(s);

s¬฀5NE฀LETTRE฀D�ENGAGEMENT฀POUR฀UNE฀GARANTIE฀D�EXÏCUTION฀
DE฀���฀DU฀MONTANT฀TOTAL฀DE฀LA฀SOUMISSION฀AVANT฀
taxe(s);

s¬฀5NE฀LETTRE฀D�ENGAGEMENT฀POUR฀UNE฀GARANTIE฀DES฀OBLIGA-
TIONS฀POUR฀SALAIRES�฀GAGES�฀MATÏRIAUX฀ET฀SERVICES฀DE฀
���฀DU฀MONTANT฀TOTAL฀DE฀LA฀SOUMISSION฀AVANT฀TAXE�S	�

Dépôt des soumissions : Réseau de transport de  
,ONGUEUIL�฀3ERVICE฀DES฀APPROVISIONNEMENTS�฀�����฀ 
BOUL�฀-ARIE
6ICTORIN�฀,ONGUEUIL�฀*�'฀�-��

)NFORMATION฀�฀���
���
�����฀POSTE฀�����

,E฀2ÏSEAU฀DE฀TRANSPORT฀DE฀,ONGUEUIL�฀NE฀S�ENGAGE฀Ì฀
accepter ni la plus favorable, ni aucune des soumissions.

&AIT฀Ì฀,ONGUEUIL�฀ 
ce 20 août 2019

Me Carole Cousineau
Secrétaire du Réseau  
DE฀TRANSPORT฀DE฀,ONGUEUIL

rtl-longueuil.qc.ca

APPEL D’OFFRES

Les documents de cet appel d’offres pourront 
être obtenus par le Système électronique 
d’appel d’offres (SEAO) à partir du 20 août 2019 
en consultant le site Internet www.seao.ca. Les 
documents seront obtenus au coût établi par le 
SEAO.

Pour toute information, veuillez communiquer 
avec Louise Vinh à l’adresse : 
approvisionnement@parcjeandrapeau.com

20190827PUB

Équipement de l’espace traiteur  
de l’Espace Paddock

RÉSEAU DE TRANSPORT MÉTROPOLITAIN

Appel d’offres public
Le Réseau de transport métropolitain (« exo ») demande 
des soumissions pour les biens ou services, ou l’exécution 
des travaux, suivants :

Réparation du caniveau de drainage, de la dalle de 
béton de l’entrée de l’édicule nord et du béton de la 

rampe piétonnière de la gare Cedar Park

Numéro : 1002060
Les documents et conditions de la présente demande 
sont diffusés par le site internet du système électronique 
d’appel d’offres, à l’adresse :

www.seao.ca
Pour être validement reçue, toute soumission doit 
être déposée au siège d’exo, situé au 700, rue de  
La Gauchetière Ouest, 26e étage, Montréal (Québec) 
H3B 5M2, durant les heures d’ouverture de celui-ci,  
AU PLUS TARD LE 18 SEPTEMBRE 2019 à 14 h 30, 
heure légale.
Une ouverture publique des soumissions reçues suivra 
au même lieu.
Exo ne s’engage à accepter aucune des soumissions 
reçues.
Avis donné à Montréal, Québec, par : 
Dominique Lemay 
Directeur exécutif – Exploitation

Appel d’offres public

Catégorie : Exécution de travaux

Appel d’offres : 2019-10

Descriptif :  Abri à sel sur le territoire de l’arrondis-
sement de L’Île-Bizard - Sainte-Geneviève  

Date d’ouverture : L’ouverture des soumissions 
prévue pour le jeudi 29 août 2019 à 10h 30  
est reportée au mardi 3 septembre 2019 à  
10 h 30 dans les locaux de la Direction des tra-
vaux publics, ingénierie et aménagement urbain  
de l’arrondissement de L’Île-Bizard – Sainte- 
Geneviève, 350A, montée de l’Église, L’Île-Bizard.  

Fait à Montréal, le 15 août 2019

La secrétaire d’arrondissement substitut, 
Edwige Noza

Appel d’offres

Des soumissions seront reçues, avant 
11 h à la date ci-dessous, à la Direction de 
l’arrondissement de Saint-Léonard, au rez-de-
chaussée de la mairie d’arrondissement, située 
au 8400, boulevard Lacordaire, Saint-Léonard 
(Québec) H1R 3B1, pour :

Appel d’offres : 300-190

Descriptif : Réaménagement du bureau accès 
Montréal (BAM) à la mairie d’arrondissement 

Date d’ouverture : 12 septembre 2019

Dépôt de garantie : 10 % (Cautionnement ou 
chèque visé)

Renseignements : Jacinthe Letendre,  
ingénieure, 514 328-8500, poste 8323

Pour être considérée, toute soumission devra 
être présentée sur les formulaires spéciale-
ment préparés à cette fin.

Documents :

Les documents relatifs à cet appel d’offres 
seront disponibles à compter de la date du 
présent avis.

Les personnes et les entreprises intéressées 
par ce contrat peuvent se procurer les docu-
ments de soumission en s’adressant au Service 
électronique d’appels d’offres (SEAO) en com-
muniquant avec un des représentants par télé-
phone au 1 866 669-7326 ou au 514 856-6600, 
ou en consultant le site Web www.seao.ca. Les 
documents peuvent être obtenus au coût établi 
par le SEAO.

Chaque soumission doit être placée dans une 
enveloppe cachetée et portant l’identification 
fournie en annexe du document d’appel 
d’offres.

Les soumissions reçues seront ouvertes pub-
liquement à la mairie d’arrondissement, immé-
diatement après l’expiration du délai fixé pour 
leur réception.

La Ville de Montréal, arrondissement de Saint-
Léonard, ne s’engage à accepter ni la plus 
basse, ni aucune des soumissions reçues, ni 
à encourir aucune obligation ni aucuns frais 
d’aucune sorte envers les soumissionnaires.

Montréal, le 20 août 2019.

La Secrétaire d’arrondissement 
Guylaine Champoux, avocate

AVIS DE CLÔTURE  
D'INVENTAIRE

Prenez avis de la clôture
de l'inventaire des biens de
la succession de Richard
(Jr) Dufour en son vivant
domicilié 386 Bank,
Brownsburg-Chatham, Qc,
J8G 3A9, décédé le 13 no-
vembre 2018, lequel inven-
taire peut être consulté par
les intéressés à l'étude de
Me Caroline Simard, notai-
re, au 260, boulevard de la
Seigneurie Ouest, 
bureau 302, Blainville, Qc,
J7C 5A1. 
Me Caroline Simard, 
notaire

HEURES DE TOMBÉE

Les réservations doivent être faites avant
16 h pour publication deux (2) jours plus tard.

Publications du lundi :

Réservations avant 11 h le vendredi

Publications du mardi :

Réservations avant 16 h le vendredi

Avis légaux
et appels d’offres

ANDREW MARSZAL
À LOS ANGELES
AGENCE FRANCE-PRESSE

Plongée sociale dans le quotidien d’une
usine de l’Ohio rachetée par des Chinois,
le documentaire American Factorya
conquis Barack et Michelle Obama, qui
en ont fait la première acquisition de leur
société de production.

«Ils nous appellent les étrangers»,
lâche un employé désabusé d’une usine
de pare-brise de l’Ohio, où des centaines
d’ouvriers chinois sont venus travailler,
loin de leurs familles.

Mais l’ouvrier en question est améri-
cain, pas chinois, et il a bien du mal à
s’adapter aux changements apportés par
le milliardaire Cao Dewang, qui a ra-
cheté en 2014 l’usine de Moraine, aban-
donnée six ans plus tôt par le construc-
teur emblématique des États-Unis, Ge-
neral Motors.

Pour les réalisateurs du film American
Factory, Steven Bognar et Julia Reichert,
il s’agit ni plus ni moins de «mondialisa-
tion inversée». Le couple avait été sélec-
tionné aux Oscar pour son documentaire
sur la fermeture de l’usine GM en 2008 et
il a souhaité revenir pour y filmer la re-
prise de la production sous la direction
de la société chinoise Fuyao.

American Factorydépeint la joie initia-
lement suscitée par la reprise de l’activité
et le retour de milliers d’emplois dans
une zone sinistrée, puis la colère et les
désillusions devant les exigences et la sé-
vérité de la direction chinoise.

Sur Netflix

Cette plongée dans la vie de l’usine, des
ouvriers aux cadres supérieurs, tant amé-
ricains que chinois, a séduit l’ex-prési-
dent Barack Obama et son épouse, Mi-
chelle, lorsque le film a été présenté en
janvier au festival Sundance.

Le couple a aussitôt acheté le docu-
mentaire et le diffusera sur la plateforme
Netflix et dans certains cinémas le
21 août, la première œuvre jamais distri-
buée par leur société Higher Ground
Productions.

«Mme Obama a dit que ça lui parlait, car
son père a travaillé dur pendant des dé-
cennies pour faire vivre sa famille, et elle
a senti ce côté Midwest du film lorsqu’elle
l’a vu», confie à l’AFP Steven Bognar.

«Elle a retrouvé sa famille dans le film,
et je pense que le président y a trouvé un
certain nombre de questions politiques
et de sujets liés à la mondialisation»,
ajoute Julia Reichert.

CINÉMA

La première
production
des Obama
arrive 
sur Netflix

De radio et de distorsion 
spatiotemporelle
La compositrice de musique techno CMD jouera dans le cadre de MUTEK vendredi

C e qui m’a amenée à
Montréal? Je ne sais pas…
l’aventure?» dit en riant
Corina MacDonald.
Presque vingt ans plus

tard, son aventure se poursuit: la musi-
cienne, compositrice et DJ cumule près
de quinze années de service à la barre de
l’émission Modular Systems sur les ondes
de CKUT 90.3 FM, le rendez-vous incon-
tournable de la scène électronique mont-
réalaise, tous les dimanches, de 13h à
14h. Sous le nom de scène CMD, elle a
lancé huit microalbums en six ans qui il-
lustrent son flair pour une techno sophis-
tiquée et empreinte d’influences dub et
acid house, la cadence idéale pour pro-
pulser les danseurs jusqu’au bout de la
grande soirée Nocturne 4 de MUTEK, au
MTelus ce vendredi.

Cependant, cette description, som-
maire, de l’univers musical investi par la
musicienne pourrait bien avoir été retour-
née comme une crêpe depuis sa dernière
performance à MUTEK, prévient-elle:
« L’an dernier, j’avais complètement
transformé ma manière de jouer live; plu-
tôt que de m’appuyer principalement sur
un ordinateur et [le logiciel de composi-
tion, d’édition et de performance musi-
cale] Ableton, je suis passée à un kità base
de synthétiseurs, quatre en tout, synchro-
nisés ensemble.»

Cela ne semble être qu’un détail, de la
quincaillerie qui n’intéresse pas spécia-

lement le danseur, pourtant, ça change
tout, assure Corina. « Ce que je fais au-
jourd’hui est complètement différent
de ce que j’ai lancé sur disque ces der-
nières années », nommément les deux
excellents Haptic Controls et Wild Light,
respectivement parus sur les étiquettes
Jacktone et Perfect Location Records,
toutes deux basées en Californie, et le
« quasi-album » Lycan Disco (2017,
Jacktone).

Matériel neuf

CMD présentera donc vendredi du ma-
tériel inédit composé au courant de la
dernière année, différent mais toujours
aussi raffiné, mélodieux et inspiré par le
son techno de Detroit, «la première mu-
sique électronique qui a capté mon at-
tention». Elle en aurait à nous faire en-
tendre pour la soirée et le lendemain
matin, glisse-t-elle. «J’ai accumulé plein
de nouvelles compositions pour mes
performances live que je n’ai pas encore
réussi à éditer en vue d’un album — ou,
plutôt, de plusieurs albums…» Le beau
problème! «Ce que j’apprécie le plus de
jouer live, c’est d’avoir l’impression de
jouer avec la perception que l’auditoire a
du temps qui passe, tout ça grâce aux
sons qui occupent leur espace.»

Britanno-Colombienne d’origine
ayant bifurqué vers Calgary, c’est en
mettant les pieds à Montréal, peu après
les débuts de MUTEK, que la musi-
cienne a plongé tête première dans les
musiques électroniques, « en fréquen-
tant les loft parties, les concerts plus un-

PHILIPPE RENAUD
LE DEVOIR

CMD présentera
vendredi du
matériel inédit
composé au
courant de la
dernière année.
ADIL BOUKIND 

LE DEVOIR

derground. Tout s’est mis en place pour
moi à ce moment-là», alors qu’elle pour-
suivait ses études en programmation.

Talents locaux

Depuis, Corina MacDonald est deve-
nue un pilier de la scène électronique
locale. Habituée des scènes de bon
goût — Piknik Électronik, Igloofest,
des premières parties pour Nina Kra-
vitz, Gunnar Haslam et Monolake, le-
quel offrira ce soir le concert d’ouver-
ture de MUTEK à la pyramide PY1 au
Vieux-Port —, elle offre sa tribune ra-
diophonique hebdomadaire en priorité
aux talents locaux, collègues et amis.

« Mes amis m’ont souvent demandé
pourquoi je n’avais pas choisi de faire
carrière dans le monde de la radio, ex-
plique-t-elle. Je me suis toujours ima-
giné que de travailler dans une radio
commerciale ne m’aurait pas permis
d’être aussi libre. J’aime cette émission,
vraiment, j’aime pouvoir jouer ce que
j’ai vraiment envie [de faire entendre].»

«Beaucoup de ce que je joue est de la
musique fraîche, mais j’aime sauter d’une
époque à l’autre, ressortir de vieilles
perles, ajoute Corina. Par-dessus tout,
j’aime jouer les œuvres des artistes d’ici et
les inviter en studio pour qu’ils nous les
présentent. C’est non seulement un as-
pect important de mon travail à la radio,
mais aussi du mandat de CKUT.»

CMD partagera l’affiche du Nocturne 4
de MUTEK avec les artistes internatio-
naux TM404, Lotus Eater et Blawan.

J’ai accumulé

plein de

nouvelles

compositions

pour mes

performances

live que je n’ai

pas encore

réussi à

éditer en vue

d’un album

CORINA MACDONALD

»

«



rieurs à ceux requis pour faciliter le
désendettement dans nos prévisions
pour 2020 reste plus incertaine », a
souligné S&P, lundi, dans une note.

Il s’agit d’une deuxième décote en
autant de mois pour SNC-Lavalin,
alors que le 24 juillet, DBRS avait fait
passer la note de crédit de l’entreprise
à BBB (bas) dans la foulée d’un troi-
sième avertissement sur ses résultats
depuis le début de l’année.

Pour tenter de redresser la barre, le
président et chef de la direction par in-
térim de SNC-Lavalin, Ian Edwards,
en poste depuis environ deux mois, a
annoncé que la compagnie allait ces-
ser de soumissionner des contrats à
prix fixe, où les dépassements de coûts
sont absorbés par l’entrepreneur, afin

de se tourner davantage vers les ser-
vices d’ingénierie, où les risques sont
moins élevés. 

Si cette décision a été accueillie favo-
rablement par les analystes, la traver-
sée du désert n’est probablement pas
terminée pour la firme, puisque son
carnet de commandes compte pour
3,2 milliards de dollars de contrats clé
en main. 

« Nous pourrions [abaisser la note de
crédit] de SNC-Lavalin au cours des 12
prochains mois si les résultats du sec-
teur des services d’ingénierie de la so-
ciété se détérioraient de manière im-
portante », a prévenu S&P.

Depuis le début de l’année, l’action
de la firme a perdu plus de 60 % de sa
valeur à la Bourse de Toronto.

dès lors que l’Allemagne resterait dans
le cadre européen avec une dette glo-
bale ne dépassant pas la limite fixée de
60 % du PIB. « Il est parfois important,
lorsque, par exemple, les choses chan-
gent du tout au tout, qu’on ait suffisam-
ment de force pour réagir », a-t-il dit
lors d’une journée portes ouvertes à
son ministère. « Si nous avons en Alle-
magne un endettement qui est infé-
rieur à 60 % de notre PIB, il s’agit alors
de la force dont nous avons besoin en
cas de crise pour y faire face avec toute
la vigueur nécessaire », a ajouté le mi-
nistre, soulignant à titre d’exemple que
l’Allemagne avait été en mesure de dé-
gager 50 milliards d’euros pour répon-
dre à la crise financière de 2008-2009.

Plusieurs responsables sociaux-démo-
crates souhaitent, en particulier, que l’Al-
lemagne puise dans ses réserves pour fi-
nancer un plan de lutte contre le réchauf-
fement climatique ou des travaux d’in-
frastructures. Les conservateurs d’An-
gela Merkel s’y sont refusés jusqu’ici, un

abandon du dogme du budget équilibré
paraissant peu probable dans l’immé-
diat, alors que se profilent des élections
régionales importantes en septembre et
octobre et qu’une partie importante de
l’opinion y reste très attachée.

En 2020 ou 2021 aux États-Unis

Dans la foulée, une majorité d’écono-
mistes prédisent une récession aux
États-Unis dans les deux ans, même s’ils
estiment qu’elle sera retardée grâce aux
actions de la Réserve fédérale améri-
caine (Fed), selon un sondage publié
lundi. Sur les 226 économistes interrogés
par la National Association for Business
Economists (NABE) 38% pronostiquent
une entrée de la première économie
mondiale en récession en 2020, 34% en
2021 et 14 % plus tard. En revanche, ils
ne sont que 2 % à prédire le début de la
récession en 2019, contre 10 % lors du
précédent sondage réalisé en février.

« Les personnes interrogées estiment
que l’expansion sera prolongée par le
changement de politique monétaire »
de la Fed, qui a abaissé les taux d’intérêt
pour la première fois en 11 ans fin juil-
let, a estimé la présidente de la NABE,
Constance Hunter, qui est également
économiste en chef chez KPMG. Selon
ce sondage, 46 % des économistes in-
terrogés s’attendent à au moins une
nouvelle baisse des taux par la banque
centrale d’ici la fin de l’année, tandis
que 32 % pensent que le loyer de l’ar-
gent de la Fed terminera 2019 à son ni-
veau actuel.

La Fed a réduit, le 31 juillet, les taux
directeurs d’un quart de point pour les
fixer dans la fourchette de 2 % à 2,25 %.

L’économie allemande pourrait entrer
en récession au troisième trimestre, a
prévenu lundi la banque centrale na-
tionale, alors que le débat sur des me-
sures gouvernementales de soutien à
l’économie enfle à Berlin.

« L’économie pourrait à nouveau se
contracter » cet été après un recul de
0,1 % du PIB allemand au deuxième
trimestre, a indiqué dans son rapport
mensuel la Bundesbank. Une récession
est définie sur le plan technique par
deux trimestres d’affilée de recul du
produit intérieur brut (PIB). L’Alle-
magne, dont l’économie repose sur-
tout sur les exportations dans le sec-
teur industriel, est fortement pénalisée
par la guerre commerciale entre deux
de ses principaux clients, les États-
Unis et la Chine.

Un débat ravivé

Cette dégradation économique ravive
depuis plusieurs jours à Berlin le débat
politique sur la nécessité d’abandonner
le dogme allemand de l’équilibre budgé-
taire, en recourant à la dette pour soute-
nir la conjoncture ou, à tout le moins,
compenser les effets négatifs de la réces-
sion qui se profile. L’Allemagne peut, sur
le papier, se le permettre après cinq an-
nées consécutives de comptes budgé-
taires excédentaires et des taux d’intérêt
pour les emprunts à long terme extrê-
mement attractifs pour l’État fédéral.

Officiellement, le gouvernement conti-
nue d’affirmer qu’il n’est pas question de
remettre en cause la politique menée de-
puis plusieurs années et prévue jusqu’à au
moins 2021 d’un budget fédéral au moins
à l’équilibre, sans recours à de l’endette-
ment supplémentaire. Mais, selon l’heb-
domadaire Der Spiegel paru ce week-end,
qui cite des sources proches du dossier, la
chancelière conservatrice, Angela Mer-
kel, et son ministre des Finances social-
démocrate, Olaf Scholz, sont en fait prêts
à y renoncer si le pays entre en récession.

Du reste, M. Scholz a paru ce week-
end préparer les esprits à un recours à
l’endettement en cas de crise sévère,
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Récession probable 
en Allemagne, 
possible aux États-Unis

AGENCE FRANCE-PRESSE
À WASHINGTON

Le gouvernement Trump a accordé lundi
un nouveau répit au géant chinois des té-
lécommunications Huawei, au moment
où une grande incertitude entoure les né-
gociations qui doivent mettre un terme à
la guerre commerciale qui oppose les
deux premières économies mondiales.

Le secrétaire américain au Com-
merce a prolongé lundi pour 90 jours
la première période d’exemption ac-
cordée en mai à certains clients et
fournisseurs américains de Huawei.
Cette nouvelle période « a pour but
de donner aux consommateurs à tra-
vers toute l’Amérique le temps néces-
saire de trouver des fournisseurs au-
tres que Huawei, en raison de la me-
nace permanente [qu’il représente]
pour la sécurité nationale et la poli-
tique étrangère », a expliqué le secré-
taire au Commerce.

Le gouvernement Trump avait placé
Huawei sur une liste noire en mai, ac-
cusant le groupe de travailler avec les
autorités chinoises. Les exemptions
sont accordées à certaines entreprises
américaines pour qu’elles puissent
continuer à vendre des produits de fai-
ble technologie au groupe chinois ou
pour permettre à certains de ses clients
de changer de fournisseurs.

Au-delà de ces exemptions, les agences
fédérales ont toujours interdiction de tra-
vailler avec le géant chinois. Et le gouver-
nement a insisté à de nombreuses re-
prises sur le fait que Huawei ne peut pas
participer à la construction du réseau
mobile 5G aux États-Unis.

Washington mène une campagne ac-
tive auprès de ses alliés pour qu’ils fas-
sent de même. Le ministère a précisé
lundi qu’il avait ajouté 46 filiales de
Huawei à la liste noire lundi, soulignant
que, depuis le mois de mai, il avait au
total inscrit une centaine de filiales et
de personnes liées au groupe chinois.

TÉLÉCOMMUNICATIONS

Washington
accorde 
un autre répit
à Huawei
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enquêter sur les géants 
du Net
WASHINGTON — Plusieurs procureurs
de différents États américains s’ap-
prêtent à lancer une enquête sur les
pratiques potentiellement anticon-
currentielles des géants technolo-
giques sur Internet, a dit savoir le Wall
Street Journal lundi. Une telle enquête
s’ajouterait à celle du département
américain de la Justice qui a annoncé
le mois dernier sa propre enquête des
services antitrust, focalisée notam-
ment sur Alphabet (la maison mère de
Google) et Facebook. En juillet, les
procureurs d’une douzaine d’États,
républicains comme démocrates, ont
rencontré de hauts responsables du
département de la Justice à Washing-
ton pour évoquer ces problèmes de
manque de concurrence parmi les
grands groupes de l’Internet.
Agence France-Presse

La Caisse dans Sanfer

La Caisse de dépôt a annoncé un inves-
tissement minoritaire de 500 millions
$US dans Sanfer, présentée comme
étant l’une des principales sociétés
pharmaceutiques indépendantes au
Mexique. «Cet investissement, qui re-
présente l’une des plus importantes
transactions de placement privé pour
l’acquisition d’une participation minori-
taire au Mexique, permettra à Sanfer de
poursuivre ses projets d’expansion au
Mexique et à travers l’Amérique la-
tine», peut-on lire dans le communi-
qué. Depuis plus de 20 ans, Sanfer a fait
l’acquisition de plus de 100 marques
ainsi que de 8 compagnies pharmaceu-
tiques, et a lancé plus de 100 nouveaux
produits au Mexique et en Amérique la-
tine. L’investissement de la Caisse per-
mettra à Sanfer d’accélérer sa crois-
sance organique et par acquisitions au
sein de la région, poursuit l’institution.
Le Devoir

Colabor perd son président

BOUCHERVILLE — Environ un an et demi
après avoir été nommé à la tête du
Groupe Colabor, Lionel Ettedgui démis-
sionne comme président et chef de la di-
rection du distributeur de produits ali-
mentaires. Il sera remplacé par intérim
par Robert Briscoe, qui siège au conseil
d’administration de la société établie à
Boucherville, en plus d’être un «impor-
tant actionnaire», a indiqué Colabor,
lundi. Les motifs de la démission n’ont
pas été expliqués par la compagnie, qui a
l’intention de retenir les services d’une
firme de recrutement afin d’embaucher
un nouveau patron. À la nomination de
M. Ettedgui, en 2018, Colabor avait pré-
senté celui ayant dirigé la division de la
boulangerie de Saputo pendant plus de
six ans comme un gestionnaire doté
d’une «impressionnante feuille de route
dans les opérations de grandes entre-
prises d’envergure mondiale».
La Presse canadienneAGENCE FRANCE-PRESSE

ASSOCIATED PRESS

Selon le journal Der Spiegel,  la chancelière, Angela Merkel, et le ministre des Finances,
Olaf Scholz, sont prêts à renoncer à l’équilibre budgétaire si le pays entre en récession.
ODD ANDERSEN AGENCE FRANCE-PRESSE

JULIEN ARSENAULT
LA PRESSE CANADIENNE

Après avoir servi un avertissement à
SNC-Lavalin le mois dernier, Stan-
dard & Poor’s (S&P) a décidé de passer
de la parole aux actes en abaissant la
cote de crédit de la firme d’ingénierie
et de construction en difficulté.

La multinationale, qui a notamment
dévoilé une perte de 2,12 milliards au
deuxième trimestre, voit ainsi sa note
de crédit passer à BB +, alors qu’elle
était de BBB- depuis la fin avril, lorsque
l’agence new-yorkaise avait procédé à
une première décote cette année.
« Nous estimons que la capacité de
l’entreprise à générer des bénéfices et
des flux de trésorerie nettement supé-

Standard & Poor’s décote SNC-Lavalin

46
%
D’après un
sondage, c’est 
la proportion
des économistes
américains
interrogés  
qui s’attendent 
à au moins une
nouvelle baisse
des taux par la
banque centrale
d’ici la fin 
de l’année.

Le secrétaire américain 

au Commerce a prolongé

pour 90 jours la première

période d’exemption

accordée en mai à certains

clients et fournisseurs

américains de Huawei

60
%
C’est la perte 
de valeur 
de l’action de la
firme à la Bourse
de Toronto
depuis le début
de l’année.
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Pierre Karl Péladeau invite les action-
naires de Transat A.T. à refuser la pro-
position d’Air Canada, qu’il estime
contraire à l’intérêt public. Dans le cas
d’un rejet, l’homme d’affaires et ses
partenaires seraient prêts à déposer
une offre définitive à « prix équitable ».

Pierre Karl Péladeau a fait une sortie
publique à quelques jours de l’assemblée
extraordinaire des actionnaires de Tran -
sat A.T., appelés vendredi à voter sur l’of-
fre à 18$ l’action d’Air Canada. Rappe-
lant qu’il avait manifesté en mai dernier
un intérêt personnel pour le voyagiste
québécois, le président et chef de la di-
rection de Québecor a diffusé lundi un
communiqué dans lequel il invite les
trois principaux actionnaires, réunissant
un peu plus de 36% des actions visées, à
voter contre la proposition d’Air Canada.
L’offre à 720 millions est conditionnelle,
notamment, à l’obtention des deux tiers
des actions de Transat.

Chez Transat, on indique que la réac-
tion viendra sous forme de commen-
taires par la voie d’un communiqué de-
vant être diffusé mardi matin.

M. Péladeau a indiqué qu’il détenait
600 000 actions, représentant une
participation d’environ 1,6 %. Ces trois
actionnaires visés sont la Caisse de dé-
pôt, avec un peu moins de 6 %, le
Fonds de solidarité FTQ, avec 11,6 %,
et Letko Brosseau, avec un peu plus de
19,3 %. Ce gestionnaire de fonds privé
a toutefois conclu une convention de
blocage et de soutien avec Air Canada
le 11 août dernier, l’acquéreur éventuel
haussant du même coup son prix offert
de 13 à 18 $ l’action.

Prix « équitable »

Les rumeurs plaçaient M. Péladeau en
discussions tantôt avec Air France, tan-
tôt avec Onex-Westjet. L’homme d’af-
faires ne donne pas de noms. Il s’est li-
mité à dire qu’au cours des derniers
mois, il a réuni « de solides partenaires
établis et de renommée internationale»
et travaillé « à l’élaboration d’une offre
d’achat potentielle » de Transat. Cette
offre comporterait « un prix équitable
pour les actionnaires et représenterait,

dans son ensemble, un meilleur choix
pour l’entreprise. […] Elle assurerait éga-
lement, et surtout, par le maintien d’un
[Transat] indépendant, un marché
concurrentiel au bénéfice des consom-
mateurs et de l’intérêt public. »

À ses yeux, la proposition d’Air Ca-
nada « va à l’encontre des meilleurs in-
térêts de l’entreprise, de ses employés,
des consommateurs québécois et de
l’économie du Québec ». Il anticipe
ainsi une rationalisation des activités
entraînant des pertes d’emplois et une
éventuelle fermeture du siège social de
Transat à Montréal.

Il rappelle que l’offre est condition-
nelle à l’approbation des autorités de

réglementation, dont Transports Ca-
nada et le Bureau de la concurrence.
« Les instances gouvernementales ont
donc le pouvoir et la possibilité de pré-
venir la conclusion de cette transac-
tion », souligne-t-il. Lui et ses parte-
naires «entendent faire les [démarches]
appropriées » auprès de ces autorités
réglementaires.

Dans l’éventualité d’un blocage régle-
mentaire ou d’un vote défavorable,
« M. Péladeau et ses partenaires se-
raient prêts à promptement discuter
avec le conseil d’administration de l’en-
treprise et à travailler en collaboration
avec celui-ci dans le but de conclure
une proposition définitive à un prix

équitable ». Il a, pour ce faire, besoin de
mener une vérification diligente et
d’accéder ainsi à l’information non pu-
blique de Transat, insiste-t-il.

L’offre d’Air Canada a reçu l’appui du
conseil d’administration de Transat, qui
en recommande l’acceptation, et est ci-
mentée par une convention d’arrange-
ment exécutoire. Elle prévoit une indem-
nité de rupture de 40millions payable par
Transat en cas de résiliation de la conven-
tion dans certaines circonstances, no-
tamment à la suite de l’acceptation d’une
proposition supérieure qui n’est pas éga-
lée par Air Canada. La définition de
«proposition supérieure» évoque un prix
par action d’au moins 19$ en espèces.

TOURISME

Pierre Karl Péladeau évoque une offre d’achat
potentielle pour Transat

ALEKSANDRA SAGAN
LA PRESSE CANADIENNE

Le groupe d’initiés de la Compagnie de
la Baie d’Hudson (HBC) désirant pri-
vatiser le plus vieux détaillant du Ca-
nada est confronté à un nouvel obsta-
cle, puisqu’une firme d’investissement
vient de mettre la main sur un impor-
tant bloc d’actions de la société.

Catalyst Capital Group a annoncé
lundi avoir acquis près de 18,5 mil-
lions d’actions du détaillant, soit en-
viron 10,05 % des titres en circula-
tion, pour une somme d’environ
187 millions, à la suite de son offre
publique d’achat lancée fin juillet
dans le but de s’opposer à la dé-
marche du groupe mené par le prési-
dent du conseil d’administration de
HBC, Richard Baker. 

L’ampleur de la participation

« Nous sommes ravis du résultat de no-
tre proposition, qui offre aux action-
naires participants une prime immé-
diate à la fois sur le cours des actions de
HBC et sur la proposition du groupe de
M. Baker », a souligné le directeur gé-
néral de Catalyst, Gabriel de Alba,
dans un communiqué.

Un porte-parole de Catalyst a refusé
de révéler, de façon précise, l’ampleur
de la participation totale détenue par la
firme d’investissement ontarienne dans
HBC. Celle-ci avait proposé d’acquérir
jusqu’à 19,8 millions d’actions pour
10,11 $ par action, pour un total de
200 millions, alors que l’offre initiale
visait jusqu’à 14,8 millions d’actions.

L’offre a expiré vendredi dernier.
La proposition de Catalyst découlait

d’une offre émanant du groupe de
M. Baker visant à fermer le capital de la
société. Ce groupe, qui détient environ
57 % de HBC, propose 9,45 $ par ac-
tion. Un comité spécial du conseil d’ad-
ministration de HBC, formé pour éva-
luer la proposition, avait souligné, dans
un communiqué publié vendredi, que
son analyse initiale suggérait que le
prix offert par le groupe de M. Baker
était insuffisant.

Toutes les options 

Le président du conseil de HBC avait
déclaré, au début du mois dans une let-
tre adressée aux actionnaires, que
« l’offre partielle coercitive de Catalyst
[…] visait uniquement » à mettre des
bâtons dans les roues de son groupe.
Le comité spécial du détaillant avait si-
gnalé vendredi que les actionnaires
« devraient faire preuve de prudence »
en ce qui concerne l’offre de Catalyst,
qui « n’est pas une réelle option » à la
proposition de M. Baker.

Si HBC reçoit une proposition révi-
sée du groupe de M. Baker et parvient
à conclure un accord, celui-ci devra
être obtenir l’aval d’une majorité des
actionnaires minoritaires de la so-
ciété. Catalyst a signalé qu’elle votera
contre l’offre visant à fermer le capital
du détaillant. 

La firme s’est engagée à collaborer
avec le comité spécial de HBC pour se
pencher sur toutes les autres options
stratégiques permettant de générer de
la valeur pour tous les actionnaires.

ACTIONNAIRES

Catalyst dit avoir acquis
10 % de HBC
Un obstacle à la privatisation du plus vieux détaillant au Canada

Avec la
proposition 
d’Air Canada,
Pierre Karl
Péladeau
anticipe une
rationalisation
des activités
entraînant des
pertes d’emplois
et une éventuelle
fermeture du
siège social 
de Transat 
à Montréal.
JACQUES NADEAU 

LE DEVOIR

LA PRESSE CANADIENNE

L’entreprise de télécommunications
Bell a annoncé qu’elle supprimerait en-
viron 200 000 foyers d’un programme
d’expansion d’Internet en milieu rural.

Cette décision survient après que le
Conseil de la radiodiffusion et des télé-
communications canadiennes (CRTC)
a révisé à la baisse les tarifs de gros
pour les concurrents qui accèdent aux
réseaux d’accès haute vitesse actuels
des grandes sociétés de câblodistribu-
tion et de téléphonie. Cette décision du
CRTC a aussi fait réagir les entreprises
Cogeco et Rogers, qui ont déclaré éva-
luer leurs options pour l’avenir.

Répercussions financières

Bell a indiqué lundi qu’elle estime à
100 millions les répercussions finan-
cières de l’ordonnance du CRTC sur
l’entreprise établie à Montréal. Une
partie importante de cette somme ser-
vira à couvrir l’impact rétroactif des ta-
rifs plus bas selon Bell. «Imposer cette
forme de taxe inattendue et rétroactive
aux investissements de capitaux n’as-
surera pas le développement continu
de l’infrastructure Internet au Ca-
nada», a déclaré Mirko Bibic, chef de
l’exploitation de Bell. L’entreprise a an-
noncé une restriction de 20 % du dé-
ploiement de son service Internet à
large bande pour les petites villes et les
collectivités rurales, ce qui équivaut à
environ 200 000 résidences.

Le CRTC exige que les grandes en-
treprises de câblodistribution et de té-
léphonie mettent à disposition des par-

ties de leur réseau, à des tarifs fixés par
l’organisme de réglementation, afin
d’améliorer la concurrence et de faire
baisser les prix. Après des années de ré-
vision, le CRTC a fixé, la semaine der-
nière, les tarifs définitifs de ce que les
petits fournisseurs devraient payer,
soit jusqu’à 77 % de moins que les tarifs
provisoires fixés en 2016.

La décision de Bell de réduire les dé-
penses est un geste politique qui a pour
but de faire peur, a déclaré John Lawford,
directeur et avocat général du Centre
pour la défense de l’intérêt public. John
Lawford a accusé Bell de vouloir prendre
en otages les citoyens qui vivent en zone
rurale. Il est d’avis que Bell pourrait conti-
nuer à faire des bénéfices en vendant
l’accès aux infrastructures à de petits
fournisseurs tout en continuant l’expan-
sion du réseau Internet à haute vitesse
dans des zones rurales moins rentables.

De son côté, Cogeco a déclaré exami-
ner les détails de la décision du CRTC
et évaluer ses options. «En raison de la
décision du CRTC, Cogeco inc. et Co-
geco Communications s’attendent à
enregistrer un manque à gagner d’en-
viron 25 millions pour le trimestre en
cours à cause de l’impact rétroactif des
tarifs plus bas, dont 15 millions pour les
exercices financiers 2016, 2017 et 2018
et 10 millions pour l’exercice financier
2019», peut-on lire dans un communi-
qué publié par l’entreprise.

Quant à Rogers Communications,
l’entreprise estime qu’elle devra enre-
gistrer une perte de 140 millions au
cours du présent trimestre à cause de
l’impact rétroactif des tarifs plus bas.

RÉSEAUX

Bell supprimera 200 000
foyers d’un plan d’expansion
d’Internet en région
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MOTS CROISÉS SUDOKU

Auger-Aliassime
meilleur Canadien 
au classement mondial

Félix Auger-Aliassime a percé le
top 20 mondial et se retrouve
maintenant au 19eéchelon, à la
suite de la mise à jour du classe-
ment de l’ATP lundi. Le Québé-
cois, qui est âgé de seulement
19 ans, est ainsi devenu le joueur
canadien le mieux classé au
monde, puisque l’Ontarien Milos
Raonic a reculé de quelques rangs
et se trouve maintenant en 22eposi-
tion. Auger-Aliassime est aussi de-
venu le deuxième joueur canadien
parmi les mieux classés de l’his-
toire du classement mondial — soit
depuis 1973 —, derrière Raonic, qui
avait brièvement été la troisième
raquette mondiale en 2016. Pour sa
part, l’Ontarien Denis Shapovalov
occupe la 38eplace au monde.
La Presse canadienne

Pas de match des Blue
Jays prévu à Montréal
en 2020 pour l’instant

TORONTO — Les Blue Jays ne dispu-
teront pas de match au Stade olym-
pique de Montréal en 2020, a révélé
lundi l’organisation torontoise lors
du dévoilement de son calendrier
préparatoire pour la saison pro-
chaine. Ainsi, pour la première fois
en six ans, le seul club canadien des
Ligues majeures de baseball ne fera
pas escale dans la métropole avant
d’entamer sa saison régulière. Les
Blue Jays ont ont cependant indi-
qué qu’elle étudiait la possibilité de
disputer une autre série prépara-
toire à Montréal l’an prochain. Ils
disposent de deux journées de
congé à la fin de leur camp, les 23 et
24 mars, alors qu’ils disputent habi-
tuellement deux matchs au Stade
olympique. Leur calendrier prépa-
ratoire, qui est composé de 31
matchs, a été dévoilé lundi.
La Presse canadienne

EN BREF

PAUL CHIASSON LA PRESSE CANADIENNE

MARC DELBÈS
LA PRESSE CANADIENNE

La suspension de la canoéiste Laurence
Vincent-Lapointe pour un contrôle anti-
dopage positif ne peut survenir à un pire
moment. À moins d’un an des Jeux
olympiques de Tokyo, où le canoë fémi-
nin fera ses débuts, la Trifluvienne vou-
lait se servir des Championnats du
monde de canoë-sprint cette semaine à
Szeged, en Hongrie, pour confirmer son
statut de grande favorite de la discipline.

Elle a appris, le 13 août, les résultats
d’un contrôle antidopage inopiné ef-
fectué à la fin du mois de juillet.

Conformément aux règlements de la
Fédération internationale de canoë, elle
demeurera provisoirement suspendue
jusqu’à la fin de la procédure officielle.

« Je suis encore sous le choc et com-
plètement dévastée par la situation,
parce que je n’ai absolument rien fait
de mal et parce que je n’ai rien à cacher.
Je suis une personne intègre. La triche-
rie me répugne », a affirmé Vincent-
Lapointe dans un communiqué.

« Je crois en un sport propre et c’est ce
que j’applique comme principe dans ma
vie d’athlète. Je n’aurais jamais risqué
mon nom, ma réputation, ma carrière
pour améliorer mes performances et
creuser l’écart avec mes adversaires. »

Vincent-Lapointe, qui rencontrera les
médias mardi pour s’expliquer davan-
tage, a remporté six titres mondiaux C1-
200 mètres et quatre médailles d’or C2-
500 mètres. Elle a également remporté
l’an dernier la finale en C1-5000 mètres.

Ni la Fédération internationale ni Ca-
noë Kayak Canada (CKC) n’a dévoilé la
substance à l’origine du contrôle posi-
tif. Mais l’agence qui représente Vin-
cent-Lapointe a confirmé lundi qu’il
s’agit de traces de Ligandrol, un agent
anabolisant selon l’Agence mondiale
antidopage (AMA).

Cette substance ferait l’objet de ré-
cents cas de suppléments contaminés.
Selon le communiqué de CKC, les in-
formations préliminaires indiquent
que ce résultat anormal « pourrait être
causé par l’utilisation involontaire
d’une substance interdite ».

«Dans le sport, les substances comme
le Ligandrol sont reliées aux stéroïdes,
c’est-à-dire que ce ne sont pas des sté-
roïdes anabolisants, mais ce serait des
substances qui en [contiendraient], et je
le dis bien au conditionnel, parce qu’il
n’y a aucune étude clinique là-dessus »,
a expliqué Christiane Ayotte, profes-
seure et directrice du Laboratoire de

contrôle du dopage sportif à l’INRS-Ins-
titut Armand-Frappier.

« Sur la base des publications scienti-
fiques, elles sont classées comme un
agent anabolisant au même titre que la
testostérone. Et par conséquent, elles
se retrouvent sur la liste des produits
interdits de l’AMA. »

Si Mme Ayotte n’a pas voulu se pronon-
cer sur le cas précis de Vincent-Lapointe
— «puisqu’on entre dans un processus
administratif et qu’un athlète a droit à une
défense pleine et entière» —, elle recon-
naît qu’il pourrait s’agir d’une utilisation
involontaire d’une substance interdite.
«Si vous achetez sur Internet des supplé-
ments d’une compagnie dont le proprié-
taire est un culturiste qui vend également
du Ligandrol, importé de Chine, il existe
une possibilité de contamination. Les
athlètes sont toutefois très bien informés
sur cette question, il y a beaucoup d’édu-
cation et ils font attention à ce qu’ils pren-
nent», a-t-elle conclu.

Soutien

Canoë Kayak Canada a dit pleinement

CANOË

Vincent-Lapointe suspendue 
pour dopage à un an des Jeux de Tokyo

Laurence Vincent-Lapointe, ici lors des Jeux panaméricains de 2015
USMAN KHAN  AGENCE FRANCE-PRESSE

soutenir l’athlète dans cette situation
extrêmement difficile et malheureuse.

« Nous ferons tout en notre pouvoir
pour l’aider à prouver son innocence, a
déclaré Casey Wade, chef de la direction
de l’organisme. Nous avons de fortes rai-
sons de croire que Laurence a pris toutes
les précautions nécessaires à l’égard des
règles et des procédures liées à l’antido-
page et qu’elle n’a pas intentionnelle-
ment pris de substance interdite.»

Laisser sa marque

Les Championnats du monde repré-
sentaient une étape importante pour
Vincent-Lapointe dans le processus de
qualification olympique.

Ce printemps, à l’entraînement au
bassin olympique de l’île Notre-Dame,
elle avait parlé de ses objectifs ambi-
tieux, dont celui de se maintenir au
sommet de son sport, avouant préférer
le rôle de favorite à celui de négligée.

En vue des Jeux de Tokyo, les pre-
miers pour les femmes en canoë, elle
avait confié : « Je ne veux pas laisser
quelqu’un d’autre gagner. »

Je suis

encore sous

le choc et

complète-

ment

dévastée

par la

situation,

parce que 

je n’ai

absolument

rien fait 

de mal

LAURENCE 

VINCENT-LAPOINTE

»
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F Une bombe explose près

de la frontière irlandaise

LONDRES — Une bombe qui visait des
policiers a explosé lundi matin à New-
tonbutler, en Irlande du Nord, tout
près de la frontière avec l’Irlande, sans
faire de victime, a annoncé la police
locale évoquant une responsabilité de
groupes liés à l’Amée républicaine ir-
landaise (IRA). Interrogé sur les soup-
çons des enquêteurs, Stephen Martin
a déclaré que « l’IRA serait un très bon
point de départ pour toute enquête »,
soulignant que « son niveau d’activité
a augmenté cette année ». Ces der-
niers temps, la possibilité d’une sortie
du Royaume-Uni de l’Union euro-
péenne sans accord a ravivé les ten-
sions. Un Brexit dur risque en effet de
recréer une frontière entre les deux Ir-
landes, abolie dans le cadre des ac-
cords de paix de 1998 qui avaient mis
fin à trente années d’affrontements.
Agence France-Presse

Le président palestinien
licencie tous ses conseillers

RAMALLAH — Le président palestinien,
Mahmoud Abbas, a licencié lundi
l’ensemble de ses conseillers, a indi-
qué son bureau, sans donner plus de
détails, une décision expliquée par les
difficultés budgétaires de l’Autorité
palestinienne, selon des analystes.
« Le président Abbas veut réduire les
dépenses de son bureau en prenant
des mesures d’austérité afin de faire
face à la crise budgétaire actuelle », a
confirmé à l’AFP Jihad Harb, analyste
politique. L’Autorité palestinienne tra-
verse une grave crise budgétaire de-
puis l’annonce en février dernier par
Israël du gel de 500 millions de she-
kels (188 millions de dollars) sur la
somme totale reversée à l’Autorité pa-
lestinienne au titre de la TVA et des
droits de douane prélevés sur les pro-
duits importés par les Palestiniens.
Agence France-Presse

Le président palestinien, Mahmoud
Abbas, prend des mesures d’austérité.
ABBAS MOMMANI AGENCE FRANCE-PRESSE

CATHERINE MARCIANO
À ROME
AGENCE FRANCE-PRESSE

ITALIE

Probable clap
de fin pour le
gouvernement
populiste
Si le premier ministre donne mardi
sa démission, il ouvrira la voie
à une nouvelle formation

AGENCE FRANCE-PRESSE
À LONDRES

Le gouvernement du nouveau pre-
mier ministre britannique, Boris John-
son, a dit lundi vouloir mettre « im-
médiatement » fin à la libre circula-
tion des personnes en cas de Brexit
sans accord, le 31 octobre, un durcis-
sement de position par rapport au pré-
cédent gouvernement.

L’ancienne première ministre, The-
resa May, à qui M. Johnson a succédé le
24 juillet, prévoyait une « période de
transition » même en cas d’absence
d’accord de divorce avec l’Union euro-
péenne, permettant aux citoyens euro-
péens de se rendre au Royaume-Uni,
d’y travailler ou d’y étudier sans devoir
faire de démarches particulières.

La « libre circulation telle qu’elle
existe actuellement se terminera le
31 octobre quand le Royaume-Uni
quittera l’UE », a indiqué une porte-
parole du 10 Downing Street. « Par
exemple, nous introduirons immédia-
tement des règles plus strictes en ma-
tière de criminalité pour les personnes
entrant au Royaume-Uni », a-t-elle
ajouté, précisant que les autres chan-
gements immédiats en vue de la mise
en place d’un nouveau système d’im-
migration étaient « en cours d’élabo-
ration ». Elle a rappelé que Boris John-
son souhaitait introduire un système à
points, sur le modèle de l’Australie.

The3million, association défendant
les intérêts des quelque 3,6 millions de
citoyens européens résidant au
Royaume-Uni, s’est offusquée de cette

annonce. « C’est irresponsable et cela
ouvre la porte à une discrimination gé-
néralisée », a-t-elle écrit sur Twitter.
Selon le gouvernement, à la fin juillet,
plus d’un million d’Européens avaient
obtenu un statut de « résident perma-
nent » pour continuer à vivre dans le
pays après le Brexit. Début août, le pre-
mier ministre avait annoncé un projet
de délivrance de visas accélérée pour
attirer les « meilleurs cerveaux » et
permettre au Royaume-Uni de « conti-
nuer d’être une superpuissance scien-
tifique » après le Brexit. Il a par ailleurs
promis de protéger le droit des citoyens
européens installés au Royaume-Uni
de pouvoir continuer à vivre dans le
pays, même en cas de no deal .

La liberté de circulation des per-
sonnes permet aux citoyens européens
de se déplacer et de séjourner libre-
ment au sein des pays de l’UE. Elle est
l’une des quatre libertés fondamen-
tales du marché unique, avec la libre
circulation des capitaux, des biens et
des services.

Un accord mais pas de backstop

Boris Johnson a écrit lundi au président
du Conseil européen, Donal Tusk, pour
réaffirmer sa volonté de conclure un ac-
cord de sortie de l’UE et son opposition
à la disposition controversée sur l’Ir-
lande. Cette disposition, dite backstop,
ou filet de sécurité, est contenue dans
l’accord de retrait de l’UE conclu par le
précédent gouvernement de Theresa
May. Elle prévoit que, faute de meilleure
solution à l’issue d’une période transi-
toire de deux ans, et pour éviter la créa-

tion d’une frontière entre la province
britannique d’Irlande du Nord et la Ré-
publique d’Irlande, le Royaume-Uni
tout entier restera dans l’Union doua-
nière. Dans sa lettre, publiée lundi soir
par ses services, il assure toutefois que
son « gouvernement travaillera avec
énergie et détermination à trouver un
accord, c’est notre plus haute priorité ».
Mais il réaffirme aussi son refus du
backstop, assurant qu’il est « antidémo-
cratique et porte atteinte à la souverai-
neté de l’État britannique ».

En outre, le maintien du pays dans
l’Union douanière l’empêcherait de
mener une politique commerciale in-
dépendante des règles de l’UE, relève-
t-il. L’UE a répété à maintes reprises
qu’elle n’était pas prête à renégocier
l’accord conclu avec Mme May. Mais
l’heure tourne, et Boris Johnson se ren-
dra mercredi à Berlin puis jeudi à Paris
pour rencontrer la chancelière alle-
mande, Angela Merkel, et le président
français, Emmanuel Macron, afin d’es-
sayer de les convaincre de se rallier à sa
vision du Brexit, avant un sommet du
G7 à Biarritz (sud-ouest de la France)
en fin de semaine.

Si le Parlement britannique a rejeté
l’accord de Brexit, il s’est également
prononcé contre une sortie sans ac-
cord. Et la perspective d’un Brexit dur
ne fait pas l’unanimité non plus au sein
du Parti conservateur de Boris John-
son. Le parti d’opposition travailliste a
de son côté d’ores et déjà annoncé qu’il
tenterait de faire chuter le gouverne-
ment à la rentrée parlementaire le
3 septembre.

BREXIT

Sans accord, adieu la libre
circulation des personnes
Il s’agit là d’un durcissement de position de Boris Johnson par rapport
au gouvernement de l’ancienne première ministre, Theresa May

La liberté de circulation des personnes permet aux citoyens européens de se déplacer et de séjourner librement au sein des pays de
l’UE. C’est l’une des quatre libertés fondamentales du marché unique, avec la libre circulation des capitaux, des biens et des services.
JUSTIN TALLIS AGENCE FRANCE-PRESSE

La coalition populiste au pouvoir en
Italie, que le chef de la Ligue, Matteo
Salvini, a fait éclater, devrait être défi-
nitivement enterrée mardi avec une
déclaration très attendue du chef du
gouvernement, Giuseppe Conte, au
Sénat, et sa probable démission. Tous
les yeux seront rivés à 15 h, heure lo-
cale, sur M. Conte, qui pourrait devant
le Sénat prononcer une cinglante dia-
tribe contre M. Salvini, son vice-pre-
mier ministre d’extrême droite, après
14 mois de gouvernance populiste iné-
dite. Selon l’un des scénarios les plus
probables, M. Conte devrait, après son
discours, aller présenter sa démission
au président, Sergio Mattarella. Met-
tant alors fin au 65egouvernement de la
République italienne et ouvrant la voie
à des consultations pour former un
nouveau gouvernement.

Matteo Salvini, qui prendra aussi la
parole devant le Sénat, pourrait tenter
de nouveau de renverser le gouverne-
ment avec une motion de censure,
même si cette démarche a peu de
chances de l’emporter. Le 8 août, il a
fait voler en éclats l’alliance entre son
parti et le Mouvement 5 étoiles (M5S,
anti-système) de Luigi Di Maio. Se di-
sant lassé des disputes avec son allié, il
a décrété qu’il n’y avait plus de majo-
rité et réclamé des élections dès l’au-
tomne, fort de sa popularité dans les
sondages (36 à 38 % des intentions de
vote). Mais Giuseppe Conte, un avocat
inconnu du grand public propulsé l’an
dernier à la tête du gouvernement, a
réagi en réclamant que la procédure se
déroule devant le Parlement.

Contre toute attente, la partition se
joue désormais entre le M5S et le Parti
démocrate (PD, centre gauche), à la re-
cherche d’une alliance pour faire bar-
rage au chef de la Ligue. Exaspéré,
Matteo Salvini a appelé dimanche soir
ses partisans à manifester contre une
telle perspective. « Nous serons pacifi-
quement dans la rue », a-t-il prévenu
lors d’un rassemblement, expliquant
qu’il faudrait « passer sur son corps »
pour créer une alliance entre le M5S et
le PD, avec l’ex-premier ministre Mat-
teo Renzi à la manoeuvre.

Le fondateur du M5S, l’humoriste
Beppe Grillo, a réuni les ténors du Mou-
vement dimanche dans sa maison de
campagne et rejeté les tentatives de ré-
conciliation de M. Salvini, qualifié
« d’interlocuteur non fiable ». De son
côté, Romano Prodi, ancien chef du
gouvernement et ex-président de la
Commission européenne, a proposé
de former une « coalition pro-euro-
péenne » qui pourrait unir le PD, le M5S
et Forza Italia, le parti de centre droit de
Silvio Berlusconi, pour permettre une
« réinsertion de l’Italie comme mem-
bre actif de l’Union européenne ».
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Jeffrey Epstein a signé 
un testament deux jours
avant sa mort

NEW YORK — Deux jours avant de se
suicider, le financier Jeffrey Epstein a
signé un testament confiant tous ses
biens à une fiducie aux bénéficiaires
inconnus, selon le New York Post ci-
tant des documents judiciaires. Selon
ces documents, enregistrés dans les
îles Vierges américaines, Epstein a
confié ses biens, chiffrés à quelque
577 millions de dollars, à une fiducie
dénommée « Trust 1953 », affirme le
journal. Une telle méthode est clas-
sique pour protéger la confidentialité
des bénéficiaires, selon un avocat cité
par le New York Post. Aucun bénéfi-
ciaire n’est nommé dans le testament,
qui donne uniquement les noms des
personnes chargées de l’exécuter, a
ajouté le journal.
Agence France-Presse
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Omar el-Béchir, au pouvoir durant
trois décennies au Soudan, a reconnu
avoir perçu 90 millions de dollars en
espèces de l’Arabie saoudite, a rap-
porté lundi un enquêteur à l’ouverture
du procès pour corruption du président
déchu à Khartoum. L’ouverture de ce
procès, initialement prévue samedi, in-
tervient alors que le processus de tran-
sition vers un pouvoir civil attend tou-
jours son premier acte concret avec la
désignation des membres du conseil
souverain, reportée à mardi.

L’ex-chef de l’État, déposé par l’ar-
mée le 11 avril en réponse à des mani-
festations massives, a comparu, lundi
matin, devant un tribunal de la capi-
tale, escorté par un imposant convoi
militaire, a constaté un journaliste de
l’AFP. M. Béchir, 75 ans, a pris place
dans une cage en métal, mal rasé et
vêtu d’une robe blanche traditionnelle.
Ses proches dans la salle ont scandé
« Allahou Akbar » (Dieu est le plus
grand), ce à quoi il a fait écho. Il a été
informé par le parquet qu’il faisait face
à des accusations de « possession de
devises étrangères, de corruption » et
de trafic d’influence.

Durant l’audience, le brigadier Ali,
chargé de l’instruction, a détaillé des
aveux d’Omar el-Béchir sur le verse-
ment d’importantes sommes d’argent
saoudien en espèces — à hauteur de
90 millions de dollars. M. Ali a rappelé
que de vastes sommes avaient été re-
trouvées dans la résidence de M. Bé-
chir après sa destitution. « L’accusé
nous a dit […] qu’une somme de 25 mil-
lions de dollars lui avait été envoyée

par le prince [héritier saoudien] Mo-
hammed ben Salmane hors budget de
l’État », a déclaré l’enquêteur. Il a éga-
lement indiqué qu’Omar el-Béchir
avait reconnu avoir reçu deux paie-
ments de 35 et de 30 millions de dollars
du roi Abdallah d’Arabie saoudite, dé-
cédé en 2015. Selon cet enquêteur,
M. el-Béchir a admis qu’il décidait de
l’utilisation de ces sommes, qu’elles
avaient effectivement été dépensées,
mais qu’il ne se rappelait pas précisé-
ment comment et ne disposait d’aucun
document. Le procès reprendra le sa-
medi 24 août.

Aussi inculpé pour meurtres

Fin avril, le chef du Conseil militaire
de transition, le général Abdel Fattah
al-Burhane, avait déjà affirmé que
l’équivalent de plus de 113 millions de
dollars avait été saisi en liquide dans la
résidence de l’ex-président à Khar-
toum. En mai, le procureur général
avait par ailleurs déclaré que M. Bé-
chir avait été inculpé pour des meur-
tres commis lors des manifestations
anti-régime ayant conduit à son évic-
tion, sans préciser quand il devrait ré-
pondre de cette accusation.

Amnesty International a averti la se-
maine dernière que son procès pour

SOUDAN

Des millions saoudiens au
cœur du procès el-Béchir
L’ancien chef de l’État, tombé le 11 avril, est accusé de corruption

AGENCE FRANCE-PRESSE
À SAN FRANCISCO

Les autorités chinoises ont utilisé près
d’un millier de comptes Twitter, et
dans une moindre mesure des pages
Facebook, pour discréditer et diviser
les manifestants pro-démocratie à
Hong Kong, ont indiqué lundi les deux
réseaux sociaux.
Twitter a suspendu 986 comptes
« coordonnés dans le cadre d’une opé-
ration soutenue par l’État » chinois
pour « miner la légitimité et les posi-
tions politiques » des manifestants, af-
firme la plateforme dans une publica-
tion de blogue. « Nous avons identifié
de larges ensembles de comptes qui se
comportaient de façon coordonnée de
manière à amplifier les messages
concernant les manifestations à Hong
Kong », souligne le groupe.

Facebook, informé par Twitter, a in-
diqué pour sa part avoir supprimé, pour
les mêmes raisons, sept pages, cinq
comptes et trois groupes du réseau so-
cial, eux aussi « liés à des individus as-
sociés au gouvernement de Pékin ».

Non sans ironie, Twitter rappelle qu’il
est banni de Chine continentale par le ré-
gime de Pékin, dont les agents ont dû en
grande partie faire appel à un VPN (un
réseau virtuel permettant de contourner
des restrictions géographiques). D’autres
ont avancé moins masqués en utilisant
des adresses IP débloquées pour l’occa-
sion. Au total, Twitter indique avoir sus-
pendu 200 000 comptes avant qu’ils ne
soient réellement actifs sur le réseau. Fa-
cebook — également interdit en Chine
continentale — a précisé qu’environ
15 500 comptes suivaient l’une ou plu-
sieurs des pages désormais supprimées
de sa plateforme.

HONG KONG

Pékin a usé
de Twitter et
de Facebook
contre les
manifestants

corruption ne devait pas détourner l’at-
tention des accusations plus lourdes
auxquelles l’ancien dirigeant fait face à
La Haye. M. el-Béchir, qui a dirigé le
pays d’une main de fer après un coup
d’État soutenu par les islamistes en
1989, fait l’objet de mandats d’arrêt in-
ternationaux de la Cour pénale inter-
nationale (CPI) pour crimes de guerre,
crimes contre l’humanité et génocide
au cours de la guerre au Darfour
(ouest), où une rébellion a éclaté en
2003. L’ONU affirme que le conflit a
fait plus de 300 000 morts et 2,5 mil-
lions de déplacés. La CPI exige depuis
des années que M. el-Béchir soit jugé,
et a renouvelé son appel depuis la
chute du président.

Les protestations contre le régime el-
Béchir avaient éclaté le 19 décembre,
après un triplement du prix du pain.
Elles se sont poursuivies après la chute
du dirigeant afin d’obtenir un transfert
du pouvoir aux civils, et ont abouti sa-
medi à la signature d’un accord entre
généraux de l’armée, au pouvoir, et
contestation. Des milliers de Souda-
nais ont célébré cet accord historique,
mais la désignation attendue di-
manche du Conseil souverain censé pi-
loter cette transition a été reportée,
l’une des cinq personnes choisies par la
contestation ayant décliné l’offre.

La composition complète doit être
annoncée mardi, selon le Conseil mili-
taire, qui a indiqué que ce report avait
été accordé « à la demande des Forces
pour la liberté et le changement », fer
de lance de la contestation. Une fois
constitué, le Conseil souverain — six ci-
vils et cinq militaires — devra supervi-
ser la formation d’une administration
civile de transition, notamment du
gouvernement.

Omar el-Béchir est aussi accusé par la Cour pénale internationale de crimes de guerre, de crimes contre l’humanité et de génocide.
EBRAHIM HAMID AGENCE FRANCE-PRESSE
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NEW YORK

Le policier
accusé d’avoir
asphyxié un Noir
est renvoyé

L’affaire, survenue en 2014, avait cata-
lysé le mouvement #BlackLivesMatter
dénonçant les violences policières
contre les Noirs. Lundi, le chef de la po-
lice new-yorkaise a annoncé le renvoi
du policier accusé d’avoir asphyxié un
Noir non armé qui résistait aux injonc-
tions de la police.

Le chef James O’Neill a indiqué avoir
décidé de suivre la recommandation
d’une juge administrative, qui avait ap-
pelé à un licenciement à l’issue d’un
procès disciplinaire qui s’était terminé
en juin. « Je suis d’accord » avec cette
recommandation, le policier Daniel
« Pantaleo ne peut plus servir de façon
efficace comme policier à New York »,
a indiqué James O’Neill, tout en souli-
gnant que la décision avait été « extrê-
mement difficile » à prendre.

L’histoire, qui a déchaîné les passions
et suscité de nombreuses manifesta-
tions, remonte au 17 juillet 2014 : Eric
Garner, 43 ans, père de six enfants,
avait été violemment plaqué au sol par
des policiers qui le soupçonnaient de
vendre illégalement des cigarettes
dans un quartier de Staten Island.
Obèse et asthmatique, M. Garner, qui
refusait d’être interpellé mais n’était
pas armé, avait perdu connaissance
alors que cinq hommes s’employaient
à le menotter, avant de décéder. Les
images de l’interpellation, filmées par
un ami et mises en ligne peu après,
avaient fait le tour du monde : on y en-
tend Eric Garner répéter à maintes re-
prises « Je ne peux pas respirer » (« I
can’t breathe »).

Le policier Daniel Pantaleo avait en-
suite gardé son emploi, mais était can-
tonné à des tâches administratives. Il
avait été récemment suspendu dans
l’attente de la décision de M. O’Neill.
Son licenciement semblait cependant
la seule option depuis la recommanda-
tion de la juge début août. De puis-
santes associations de défense des
droits civiques, dont celle du célèbre
révérend Al Sharpton, avaient appelé
le chef de la police à s’y conformer.

Le sujet était aussi devenu très déli-
cat pour le maire démocrate de New
York, Bill de Blasio, candidat à la pré-
sidentielle 2020, qui se positionne
comme un grand défenseur des mino-
rités et ne cesse de citer son bilan en
matière de criminalité à New York
parmi ses succès.

Colère des policiers

M. O’Neill, qui a servi quelque 30 ans
comme policier avant d’être promu à la
tête de la police new-yorkaise, a immé-
diatement prédit que sa décision dé-
clencherait la colère dans ses rangs. « Si
j’étais encore policier aujourd’hui, je se-
rais probablement furieux contre moi»,
a-t-il reconnu. Mais « c’est ma respon-
sabilité de protéger la ville comme les
policiers new-yorkais », s’est justifié
M. O’Neill, tout en faisant valoir que les
policiers exerçaient « l’un des métiers
les plus difficiles au monde » et de-
vaient prendre des décisions difficiles
« en un instant ». Un syndicat de poli-
ciers new-yorkais, the Police Benevo-
lent Association, l’a immédiatement ac-
cusé de choisir « la politique et ses pro-
pres intérêts plutôt que ceux des poli-
ciers qu’il prétend diriger ».

Dans un avis de 46 pages, dont des
extraits ont été publiés par les médias
américains dimanche, la juge adminis-
trative Rosemarie Maldonado avait
notamment estimé que le policier Da-
niel Pantaleo avait fourni, lors d’une
enquête interne sur les circonstances
de la mort d’Eric Garner, des explica-
tions « non plausibles et menson-
gères ». Elle avait aussi jugé « non fia-
bles » les témoignages des autres poli-
ciers interrogés sur cet événement.

La procureure générale de l’État de
New York, la démocrate Letitia James,
a salué cette décision. « Depuis plus de
cinq ans, la famille Garner et les ci-
toyens à travers le pays attendent que
justice soit faite dans la mort d’Eric
Garner […] Si nous ne pourrons jamais
changer les événements qui ont eu lieu
ni faire revivre M. Garner, un semblant
de justice a été rendu aujourd’hui. »
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